
ORIGINAL SIGNÉ PAR



Direction régionale du Centre de contrôle environnemental 
de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches 

...2 
1175, boulevard Lebourgneuf, bureau 100 
Québec (Québec)  G2K 0B7 
Téléphone : 418 644-8844 
Télécopieur : 418 646-1214 
Internet : http://www.mddelcc.gouv.qc.ca 
Courriel : capitale-nationale@mddelcc.gouv.qc.ca  

 Ce papier contient des fibres recyclées après consommation. 

Québec, le 16 octobre 2018 

AVIS DE NON-CONFORMITÉ 

Complexe Hôtelier Massif de Charlevoix s.e.c. 
2505, boulevard Laurier, bureau 200 
Québec (Québec)  G1V 2L2 

N/Réf. : 7450-03-00184-0A 
401746701 

Objet : Travaux réalisés sans autorisation sur les lots 6 249 362 et 
6 249 363, municipalité de Petite-Rivière-Saint-François 

Mesdames, 
Messieurs, 

Lors de l'inspection réalisée le 5 octobre 2018 par une inspectrice de notre direction 
régionale, nous avons constaté les manquements suivants : 

• Avoir réalisé un projet, soit tous travaux, toutes constructions ou toutes autres
interventions dans des milieux humides et hydriques visés à la section V.1, soit avoir
réalisé des travaux de remblai dans le littoral d’un cours d’eau sans détenir
l'autorisation préalable du ministre.
Loi sur la qualité de l'environnement, article 22 al. 1 (4)

• Avoir réalisé un projet comportant une activité susceptible d'entraîner un rejet de
contaminants dans l'environnement ou une modification de la qualité de
l'environnement, sans détenir l'autorisation préalable du ministre, soit avoir réalisé
des travaux de déboisement dans la rive d’un cours d’eau.
Loi sur la qualité de l'environnement, article 22 al. 2

Correctifs à prendre pour remédier à la situation 

Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ces 
manquements. 

http://www.menv.gouv.qc.ca/
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Nous nous demandons aussi de nous transmettre d’ici le 6 novembre 2018 un plan des 
mesures correctives qui ont été ou qui seront mises en œuvre pour vous conformer à la 
loi. Prenez note que certains correctifs pourraient exiger une autorisation préalable du 
Ministère. 

Nous vous rappelons qu'un manquement à la Loi sur la qualité de l'environnement ou à 
l'un de ses règlements qui se poursuit durant plus d'un jour constitue un manquement 
distinct pour chaque jour durant lequel il se poursuit. Par conséquent, vous vous exposez 
à des sanctions pour chaque journée. 

Mesures administratives ou judiciaires 

Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 
mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour 
sanctionner le ou les manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au 
présent avis. 

Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par 
la présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l’utilisation 
de toute mesure administrative ou judiciaire dont l’imposition d’une sanction 
administrative pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un 
manquement à la Loi sur la qualité de l’environnement ou à ses règlements. En vertu de 
l’article 115.13 de la Loi sur la qualité de l’environnement, cette sanction serait de : 

• 5 000 $ - Loi sur la qualité de l'environnement, article 22 al. 1 (4)
ou

• 5 000 $ - Loi sur la qualité de l'environnement, article 22 al. 2

Communication avec le Ministère 

Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 
quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec Mme Karine Burns au 
418 644-8844, poste 236 ou à l’adresse courriel karine.burns@mddelcc.gouv.qc.ca. 

De plus, pour obtenir plus d’informations sur les critères généraux guidant l’application 
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 
d’application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 
du Ministère (www.mddelcc.gouv.qc.ca/lqe/index.htm). 

Original signé par 

AL/KB/nr Annick Lajoie, chef d’équipe 
Secteurs hydrique, naturel et agricole 
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